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SOCIETE SUISSE DES OFFICIERS

Votation federale du 24 fevrier 2008: Non ä l'initiativepopulaire « Contre lebruit des avions de combat
ä reaction dans les zones touristiques »

SSO

La Societe Suisse des Officiers recommande de rejeter
cette initiative pour les raisons suivantes:

Pas de lacunes dans le Systeme de securite

La souverainete, la neutralite et la securite de la Suisse
sont garanties seulement si la protection de l'espace
aerien du pays est aussi assuree. Cette protection est
une täche permanente, qui n'incombe pas seulement
en temps de guerre et qui ne peut etre assumee que
par des Forces aeriennes competentes et formees.

• La Situation de menace actuelle rend possibles des

engagements des Forces aeriennes non seulement
en temps de guerre, mais aussi en temps de paix.
La sauvegarde des regles du code aerien civil et le
service de police aerienne constituent une täche

permanente qui releve de la responsabilite exclusive
de la Confederation au moyen des Forces aeriennes.

• Considerant les dimensions restreintes mais
complexes de l'espace aerien suisse, lequel est
intensement exploite et avec des temps de pre alerte
tres courts, une protection efficace est extremement
exigeante. Elle demande des Forces aeriennes
equipees et instruites de maniere optimale et
capables de s'entrainer regulierement dans le secteur
d'engagement.

• Seules nos propres Forces aeriennes sont en mesure
de sauvegarder l'espace aerien suisse. II n'y a ni une
alternative civile ni une force aerienne etrangere qui
pourraient assurer la protection de l'espace aerien
suisse.

• C'est pour des raisons politico-securitaires que le
Conseil federal et le Parlement recommandent le

rejet de l'initiative.

Pas d'abolition des Forces aeriennes

• L'espace aerien suisse et la topographie exigeante du

pays sont uniques. Ce n'est qu'ici que des exercices
d'entrainement credibles peuvent etre effectues.
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Sierre vu depuis Chermignon. On oublie qu'il n'y a pas si longtemps, Crans I

Montana) etait une place de tir pour la defense contre avions... (A+V)

Les zones d'entrainement des Forces aeriennes sont
dejä fortement limitees. L'acceptation de l'initiative
signifierait effectivement une interdiction des

activites d'entrainement des Forces aeriennes suisses
dans notre pays, le solde de l'espace etant affecte ä

l'aviation civile. Nos Forces aeriennes perdraient
donc leur disponibilite ä l'engagement.

Pour des raisons politiques et militaires, les exercices
d'entrainement des Forces aeriennes ne peuvent etre
effectues ä l'etranger que sous certaines conditions.
De vols d'entrainement ä l'etranger ne replacent pas
l'entrainement effectue dans l'espace aerien suisse.

L'initiative a des consequences graves pour l'Armee
et pour le pays. Sans Forces aeriennes bien entrainees
et disponibles ä l'engagement, meme la disponibilite
ä l'engagement des Forces terrestres, et donc de
l'Armee dans son ensemble, est mise en danger.

La reduction des Forces aeriennes a pour consequence
la perte de places de travail qualifiees dans les regions
concernees ainsi que la perte d'un savoir-faire
irremplacable.
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L'initiative ne vise pas ä une veritable protection
contre le bruit
• La protection contre le bruit pour les regions

concernees est seulement superficiellement le but de
l'initiative. En verite, les initiants et les groupes de

supporteurs visent ä affaiblir la defense nationale.

Aujourd'hui dejä, une protection efficace contre
le bruit est garantie gräce aux entrainements aux
simulateurs, aux exercices ä l'etranger ainsi qu'aux
horaires de vol extremement restrictifs. L'initiative,
qui vise ä interdire defacto les vols d'avions de combat,
est donc absolument demesuree et ne respecte pas le
principe de proportionnalite.

Pas de melange de competences par rapport ä
l'amenagement du territoire
• Le texte de l'initiative n'est pas clair. II n'y a pas de

criteres precis pour definir ce qu'est une zone de
detente ou une utilisation touristique, ce qui vaut
aussi pour le terme en temps de paix.

• La clarification des contours indecis du texte de
l'initiative demande une loi, selon laquelle les
zones de detente touristiques soient bien definies.
Une teile loi federale interviendrait dans les
competences constitutionnelles des cantons par
rapport ä l'amenagement du territoire et affecterait
la delimitation des competences entre les cantons et
la Confederation.

• L'acceptation de l'initiative peut avoir des

consequences tres negatives surtout pour le tourisme
et pour les regions de montagne. L'Association suisse
des höteliers - hotelleriesuisse - et la communaute de
travail pour les regions de montagne recommandent
le rejet de l'initiative.

Un « Non » ä la protection d'interets particuliers
L'initiative lancee par Franz Weber vise surtout ä proteger
son Giessbach-Hötel du bruit cause par l'aerodrome de

Meiringen. Pour cette protection, Franz Weber n'hesite
pas ä mettre en danger la securite de la Suisse.

L'accomplissement de la täche constitutionnelle de
l'Armee en general et des Forces terrestres en particulier
comporte, ä l'instar d'autres activites publiques, des

emissions et des restrictions aussi pour le citoyen. La
securite du pays prime sur l'interet particulier.

Ce ne sont pas seulement les touristes qui ont le droit ä

etre proteges contre le bruit, mais toutes les habitantes
et les habitants de la Suisse. L'initiative met en danger la
solidarite parmi les regions et leur population.

SSO

L'initiative contre le bruit des avions de combat ä reaction
demande la modification de la Constitution federale du 18

avril 1999, notamment:

Art. 74a Protection contre le bruit
En temps de paix, les exercices militaires impliquant des
avions de combat ä reaction sont interdits dans les zones de
detente touristiques.
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Politique de securite - Diplomatie - Militaire
Nous offrons la possibilite aux officiers feminins et masculins de l'Armee suisse

d'occuper pendant plusieurs annees un poste au niveau international, dans les

domaines de la politique de securite, de la diplomatie et dans le domaine
militaire.

La fonction

d'attache(e) de defense

comporte des täches qui vous mettront fortement ä contribution.

Dans l'optique de la selection qui aura lieu en mai/juin 2008, nous vous invi-
tons ä partieiper ä une seance d'information facultative qui aura lieu ä Berne le

jeudi 13 mars 2008, de 14h00ä 16h00 environ. Vous disposez d'une formation

professionnelle superieure, avez le grade de lt col/eol, avez de bonnes
connaissances linguistiques et possedez une experience dans le domaine de la

politique de securite. II est imperatif que les candidat(e)s aient au moment de

postuler au moins le rang de major.

Si vous etes dispose/e ä relever ce defi, nous vous prions alors de prendre
contact avec nous.
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